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Déroulement matériel du séminaire
Programme détaillé des interventions

> Distribué à l'accueil et affiché

Déroulement de la première journée
> Déjeuner de 12h30 à 14h00
> Pause à 16h00
> Fin des présentations à 18h00
> Apéritif et dégustation d'huîtres du lycée de la mer de Bourcefranc à 
19h00
> Repas à 20h30
> A l'issue du repas, possibilité d'assister à la projection d’un film  « Love 
and Bananas » ou d'accéder à l'espace d'accueil - bar

Déroulement de la deuxième journée
> Petit-déjeuner à partir de 7h30
> Début des présentations à 8h30
> Pause à 10h00
> Déjeuner de 12h30 à 14h00 (restitution des clefs avant 14h00)
> Fin du séminaire à 15h30
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Le réseau Natura 2000 
en région Nouvelle-Aquitaine
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Natura 2000 en Nouvelle-Aquitaine

274 sites Natura 2000 désignés :
57 Zones de Protection Spéciale (ZPS)
217 Zones Spéciales de Conservation (ZSC)

262 sites terrestres et mixtes (terrestres/marins)
12 sites exclusivement marins (+nouveaux sites au large).

La Nouvelle-Aquitaine est la région française
qui compte le plus grand nombre de sites N2000.

Le réseau Natura 2000 terrestre couvre
12,7% du territoire régional - soit 10 786 km²
(12,9 % à l’échelle nationale - soit 70 000 km²)

56 % de ZSC et 44 % de ZPS
6 586 km² ZSC (7,7% du territoire)
5 239 km² ZPS (6,1% du territoire)
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Avancement des
Documents 
d’Objectifs

229 sites de la région 
Nouvelle-Aquitaine ont un 
DOCOB approuvé

84 % des sites

Pour plusieurs sites 
marins, ce sont les plans de 
gestion des Parcs Naturels 
Marins qui valent DOCOB.  
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Animation des sites
N2000 

213 sites sont en animation :

93 % des sites ayant un 
DOCOB

78 % de l’ensemble des 
sites N2000

+ de 100 animateurs 
N2000

1/3 des comités de pilotage 
(COPIL) chargés de suivre la 
mise en œuvre des DOCOBs sont 
présidés par des collectivités 
territoriales

50 collectivités

(communes, com. de communes, com. 
d'agglomération, conseils dptx, syndicats de 
rivière...)
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Cartographie des Habitats Naturels

Travail en cours de mise au format SIG et d’harmonisation des 
cartographies des habitats naturels, soit :

55 % des habitats naturels

Ce travail s’appuie sur :

les travaux du CBNMC, pour la structuration et l’harmonisation 
des données des sites du Limousin,

l’usage de l’outil Kit-Carto, déployé par le CBNSA et la DREAL et 
utilisé par les animateurs,

un chantier de numérisation et de structuration des données déjà 
existantes (Aquitaine et Poitou-Charentes), confié à un 
prestataire.

Cartographies consultables et téléchargeables sur le site de 
l’OBV et sur SIGENA.
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Accès aux données N2000

Visualiser les périmètres des sites N2000,

Consulter les documents (DOCOB, arrêtés,...)

Voir la cartographie des habitats naturels

Télécharger les données,

Lire les métadonnées.

Via SIGENA : plateforme d’information géographique des services 
de l’État en Nouvelle-Aquitaine
(https://www.sigena.fr/accueil/)

https://carto.sigena.fr/1/carte_donnees_publiques_na.map

https://www.sigena.fr/accueil/
https://www.sigena.fr/accueil/
https://carto.sigena.fr/1/carte_donnees_publiques_na.map
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Organisation DREAL / DDTm
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Missions DREAL

- Animation régionale du 
dispositif 

- Programmation budgétaire 
régionale

-  Suivi Scientifique

Missions DDT (m)

- Animation départementale du 
dispositif

- Pilotage de l'instruction des 
EIN2000

- Suivi de la mise en œuvre des 
DOCOB

- Instruction des contrats

Organisation DREAL / DDTm
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 DREAL 
Référents thématiques

Données : Maylis

SIN2 : Julie

MAEC : Mathilde

Scientifique : Aurore

Financements : Simon

CBN : Alexandre

EIN2000 : Olivier

Mer : Vanessa / Vincent

Référents géographiques 
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Correspondants en DDT
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Instruction des évaluations des 
incidences Natura 2000
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Instruction des contrats

 Harmonisation de la grille de priorisation des contrats et de la 
présentation des pré-contrats

 Examen en comité de priorisation (DREAL/DDT/Région) à l'échelle 
de chaque ex-région

 Le calendrier 2019 a été transmis par Aurore le 10 octobre à 
l'ensemble des animateurs de la région

> retour des pré-contrats pour le 1er février 2019
> examen en commission d’ici fin mars 2019
> dépôt des contrats définitifs d’ici juin 2019 

 Le calendrier est avancé en 2019 pour réaliser des travaux plus tôt 
dans la saison et pour améliorer la programmation budgétaire
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Actualités nationales et 
règlementaires
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Priorités nationales
 Achever la mise en place du dispositif 
(périmètres, FSD, approbation des derniers DOCOB)

 Passer en phase de gestion des sites 
  (mobilisation des financements, actualisation et révision des DOCOB, appui AFB)

 Veiller à la bonne mise en œuvre des EIN2000 
 (mise à jour du décret, note technique forêt)

 Améliorer le suivi et l’évaluation 
- Outils de mise en œuvre : sin2, centre de ressource, circulaire de gestion
- Surveillance de l’état de conservation (rapportage de juin 2019)
- Evaluation des méthodes de suivi (AMI fin 2018)

 Définir les objectifs de conservation et mesures prioritaires
- Séminaires bio géographiques
- Cadre de référence national / préparation post 2020
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Décret  EIN2000
Etat d’avancement : consultation du public à venir

- Modification de l’article R.414-19 CE 
(liste nationale)

Intégration des modifications de références réglementaires dans le code de 
l’environnement et dans d'autres codes (code du sport, de l'environnement, de 
l'urbanisme, de la sécurité intérieure).

Ajouts des Plans, Programmes, Projets soumis à examen au cas par cas.

Les projets en site classé, hors site N2000, sortent du champs de l'EIN200 

Clarification par rapport à la nomenclature ICPE (Installation Classée pour la protection 
de l’environnement)

Démoustification (introduction des cas d'urgence exempté d'EIN2000)

Nouvel item : Manifestation nautique en eau douce

Nouvel Item : Retournement de prairies permanentes soumis à autorisation au titre du 
code rural et de la pêche maritime (dans certaines régions)
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Décret  EIN2000

- Modification du IV de l’article L414-14 CE 
(Liste de référence des items de la liste 2)

Le « retournement de prairie » devient la « mise en culture, la destruction 
chimique ou mécanique de prairies ou de Landes »

Ajouts de manifestations sportives sans véhicules terrestre à moteur et en 
dehors des voies ouvertes à la circulation publique (le préfet devra définir les 
zones et le seuil du nombre de participants).

….
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Décret  relatif à la protection des biotopes 
et des habitats naturels

Etat d’avancement : consultation du public finalisée

 Objets
- Mettre en place un nouveau dispositif d'arrêtés de protection des habitats 

naturels (APHN)
- Élargir le champ des arrêtés de protection de biotope à certains sites bâtis

 Mise en œuvre
- Dispositif APHN applicable à l'ensemble du territoire terrestre et marin (yc hors 

site N2000)
- Liste des habitats éligibles établie par arrêté du MTES
- Définition du caractère temporaire ou permanent des mesures
- Propositions de mesures permettant de rendre les activités compatibles avec les 

objectifs de protection du ou des habitats naturels concernés
- Possibilité de déroger aux mesures par décision du préfet après avis CSRPN

 Consultation, avis et notification 
- Avis CRSPN, CDNPS, Communes et Autorités militaires si emprise concernée
- Avis éventuel Chambre d'agriculture, ONF, CRPF, CRC, CRPEM
- Notification aux propriétaires concernés
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Obligations réelles environnementales 

Article L132-3 - Créé par LOI n°2016-1087 du 8 août 2016 - art. 72 (V)

Les propriétaires de biens immobiliers peuvent conclure un contrat avec une 
collectivité publique, un établissement public ou une personne morale de 
droit privé agissant pour la protection de l'environnement en vue de faire 
naître à leur charge, ainsi qu'à la charge des propriétaires ultérieurs du bien, 
les obligations réelles que bon leur semble, dès lors que de telles obligations 
ont pour finalité le maintien, la conservation, la gestion ou la restauration 
d'éléments de la biodiversité ou de fonctions écologiques.

Les obligations réelles environnementales peuvent être utilisées à des fins 
de compensation.

La durée des obligations, les engagements réciproques et les possibilités de 
révision et de résiliation doivent figurer dans le contrat.

https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/sites/default/files/Guide-
methodologique-obligation-reelle-environnementale.pdf
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Obligations réelles environnementales 
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Milieu marin
Actualité 2018

 Approbation du plan de gestion du PNM de l’estuaire de la Gironde 
et de la mer des Pertuis le 26 juin dernier

Actualité proche

 Circulaire relative à la prise en compte des activités de pêche 
maritime professionnelle pour la gestion des sites Natura 2000

- Dernière phase de consultation des services et des professionnels
- Signature avant la fin de l’année
- Ne concerne que les HIC et les habitats benthiques d’EIC

 Mise en œuvre de la mesure « Zones de protection fortes » du 
PAMM

- Objectif : Compléter le réseau d’AMP par la mise en place de protections fortes 
sur les secteurs de biodiversité marine remarquable

- Inventaire des protections fortes existantes dans le réseau d’AMP
- Analyse de la cohérence du réseau actuel de protections fortes
- Identification des secteurs et des enjeux non couverts
- Concertation et mise en place des protections fortes sur les façades
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Milieu marin
Extension du réseau N2000 au large

 État d’avancement pour le Golfe de Gascogne
- Proposition de Site d'Intérêt Communautaire (pSIC) du site FR5302015 - Mers 

Celtiques - Talus du golfe de Gascogne en décembre 2017

- ZPS FR5212016 - Mers Celtiques - Talus du golfe de Gascogne désignée en 
janvier 2018

 Spécificité du site FR5302015
- Superposition d’enjeux « mammifères marins » et « récifs »

- Un seul grand site avec 7 sous-zones « récifs »
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Milieu marin
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MAEC

 Retour CRAEC du 20/09/2018

 Rappel AAP en cours
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CRAEC du 20/09/2018

 Instruction des MAEC

 Campagne 2015 : instruction terminée depuis juillet 2018

 Campagne 2016 : 

 mesures surfaciques et systèmes : 3/4 des dossiers instruits

 Mesures linéaires et ponctuelles : début de l’instruction en novembre

 Campagne 2017 : instruction commencée fin septembre pour mesures 
surfaciques et systèmes

 Valorisation des données 2015 par la DRAAF

 Publication « données chiffrées sur les MAEC 2015 »

 Cartographie : MAEC contractualisées/département + détail des MAEC 
contractualisées/PAEC

 http://draaf.nouvelle-aquitaine.agriculture.gouv.fr/Donnees-statistiques,477
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CRAEC du 20/09/2018
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CRAEC du 20/09/2018
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CRAEC du 20/09/2018

 Bilan technique campagnes 2015-2016

Source : Région NA
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CRAEC du 20/09/2018

 Bilan technique campagnes 2015-2016

Source : Région NA
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CRAEC du 20/09/2018

 Bilan financier campagne 2018

 Aquitaine : 3,31 M€ (60 % du prévisionnel)

 Limousin : 3,68 M€ (121 % du prévisionnel)

 Poitou-Charentes : 9,46 M€ (63 % du prévisionnel)

 Consommation FEADER

16,45 M€
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AAP 2019

 PAEC ouvert pour 1 an

 Ouverture de nouveau territoire possible

 Remise des PAEC pour le 20/11

 Stratégies financières du MAA

 Financement des territoires à enjeu biodiversité

 Pas de financement des mesures LINEA : haies, arbre, bosquet, talus et 
bande refuge

 Pas de modification des plafonds
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AAP 2019

 Règles du PAEC

 5 mesures loalisées/PAEC/enjeu

 Possibilité de créer de nouvelles mesures

 Nouveau PAEC = PAEC non ouvert en 2018 ou PAEC avec modification 
importante de périmètre

 Ouverture du TO OUVERT_05 « gestion des prairies permanentes humides 
avec EEE » sur les PDR Aquitaine et Poitou-Charentes

 Mesures avec objectif non retenues (idem mesures avec objectif faible)

 Si plusieurs mesures mobilisent le même TO, l’AG se réserve le choix de 
ne conserver que la plus exigeante

 Les dossiers doivent être complets au moment du dépôt
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Certification AREA
 Certification AREA = Mise en place par la Région pour valoriser les 

exploitations agricoles qui pratiquent une agriculture respectueuse du 
milieu naturel

 Les exigences du cahier des charges concernent principalement :

 La diminution des pollutions liées aux effluents et aux fertilisants

 Le maintien et le développement de la biodiversité

 Le raisonnement des prélèvements sur la ressource en eau

 La réduction des pollutions liées aux produits phytosanitaires

 l’économie d’énergie et le recours aux énergies renouvelables

 Pour les agriculteurs situés dans les sites N2000 : obligation de signer une 
charte pour valider la certification 

> Vous pouvez être sollicités par un agriculteur qui souhaite s’engager dans la 
démarche ou par le correspondant départemental de la démarche
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Certification AREA
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SIN2
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SIN 2
SIN2 : Système d’information des sites Natura 2000

Qu’est-ce que c’est ?
- une base nationale unique et centralisée des données relatives 
au suivi et à la gestion des sites N2000
- contenu : description des sites, Docob, mise en œuvre de 
l’animation (contrats, chartes…)
En remplacement de SUDOCO (suivi des documents d’objectifs) 

Pour quoi faire ?
- réduire les doubles saisies
- faciliter la remontée des données
- favoriser l’échange d’informations entre tous les acteurs
- capitaliser la mémoire des sites (nouveaux arrivants)
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SIN 2
Qui y a accès ?
- les animateurs
- les DDT et les DREAL
- la DEB
- des partenaires : MNHN, AFB…

Plusieurs profils (administrateur national, administrateur local, 
animateurs, consultants) ayant des droits différents : consultation, 
saisie et/ou modifications des données

Application déployée depuis juillet 2017

Accès à la base école : 
http://sin2.site-ecole.din.developpement-durable.gouv.fr/accueilAnnuaire.do
Accès à la base de production :
http://sin2.din.developpement-durable.gouv.fr/accueilAnnuaire.do

Accès au site d’information :
http://sin2.din.developpement-durable.gouv.fr/info/
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SIN 2

Organisation en Nouvelle-Aquitaine :

- assistance de 1er niveau assurée par les DDT (un référent SIN2 par 
DDT)

- assistance de 2e niveau assurée par la DREAL (une référente à 
l’échelle Nouvelle-Aquitaine, CFA : correspondante fonctionnelle 
d’application)

- assistance nationale assurée par le CPII (centre de prestations et 
d’ingénierie informatiques du Ministère)

http://sin2.site-ecole.din.developpement-durable.gouv.fr/accueilAnnuaire.do
http://sin2.din.developpement-durable.gouv.fr/accueilAnnuaire.do
http://sin2.din.developpement-durable.gouv.fr/info/
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SIN2

Une nouvelle version en préparation...

- séparer les conventions d’animation des contrats

- simplifier le volet « financement » et éviter les doubles saisies (Osiris, 
Isis)

- solutionner des problèmes de droits d’accès

- améliorer les restitutions

- …

Déploiement prévu courant printemps 2019
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SIN2

Contenu de la nouvelle version (aperçu):

- un menu mise en œuvre plus intuitif

- une nouvelle ergonomie

- de nouvelles restitutions disponibles (bilans, mailing listes,….)

- une séparation des menus « saisie » et « recherche »

- ...
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SIN2

Sélectionner un site :
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SIN2

- Ensuite l’utilisateur peut aller dans les éléments du DOCOB et de la MEO

- Suppression de la fonction « Sélectionner un DOCOB » et lorsque l’on clique 
sur DOCOB on arrive directement sur « Suivi DOCOB »
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SIN2
- Nouveau tableau de synthèse au niveau de la gestion des mesures

⇒ permet d’avoir une vision claire du DOCOB en termes de liens entre les 
mesures, les ODD et les OO
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SIN2

- Conventions d’animations et contrats sont séparés.

On ne parle plus de réalisation mais :

Actions d’animation dans le cas de l’animation DOCOB

Actions contractuelles dans le cas des contrats

- Plusieurs contrats possibles :

contrats ni ni, 

contrats forestiers,

contrats marins,

contrats agricoles,

autres réalisations  (rajouté lors de la réunion des CFA)

Et d’autres nouveautés à découvrir à partir du printemps prochain !
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SIN2

Vous avez été sollicités pour le remplissage des « données socle ».

Merci pour votre mobilisation !

Principales difficultés rencontrées :

- accès/connexion : cerbère ET annuaire SIN2 à mettre à jour
- profil : changement d’animateur sur un site, un animateur change de 

structure, un animateur anime plus de sites (ou moins)...
- signification de certains termes : l’aide en ligne « technique » sera mise en 

ligne prochainement

- et des vrais bugs : remontés via des tickets à l’assistance
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SIN2

- en attendant la nouvelle version :

● continuer à vérifier/corriger/compléter les données existantes
● faire remonter au CFA les soucis rencontrés

- une fois la nouvelle version déployée :
● le CFA forme les DDT
● les DDT forment les animateurs
● et les animateurs utilisent le SIN2
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